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Redressement et rÉsolution des dÉfaillances d'ÉtablissEments de crÉdit: PROPOSITIONS CONCRÈTES DU CESE POUR une mise en œuvre adÉquate
La crise financière a montré que les autorités nationales n'ont pas tous les outils nécessaires pour faire face aux faillites des banques qui opèrent sur les marchés mondiaux actuels. Entre octobre 2008 et octobre 2011, les gouvernements ont injecté 4 500 milliards d'euros (37 % du PIB de l'UE) d'argent public dans le secteur bancaire. 
Le CESE est favorable à une proposition de la Commission qui entend mettre fin à cette situation en créant un cadre clair pour le redressement et la résolution des défaillances d'établissements de crédit et de firmes d'investissement. Cette proposition rejoint celle du conseil ECOFIN du 13 décembre, qui a exprimé sa position sur deux propositions législatives complémentaires concernant la manière de parvenir à une union bancaire, lesquelles visent à établir un mécanisme de surveillance unique pour contrôler les établissements de crédit.
Lena Roussenova, rapporteure de l'avis du CESE sur le thème "Redressement et résolution des défaillances d'établissements de crédit", explique que "la finalité ultime est de créer un cadre stratégique pour gérer les faillites bancaires de manière ordonnée, en évitant la contagion à d'autres établissements. Le Comité est convaincu qu'une solution ne sera trouvée que si les autorités concernées disposent d'outils et de pouvoirs effectifs".
Les autorités compétentes auront à l'avenir les moyens d'intervenir de manière décisive, à la fois avant que les difficultés n'apparaissent et dès le début du processus. Les instruments proposés se répartissent en trois catégories: pouvoirs de prévention, qui consistent par exemple à exiger des banques qu'elles élaborent des plans de redressement, pouvoirs d'intervention précoce et pouvoirs de résolution.
En ce qui concerne la prévention, le CESE accepte la proposition selon laquelle les plans de résolution seront établis et actualisés par les autorités de résolution, qui consulteront les autorités compétentes. Le Comité est convaincu que la planification et l'actualisation des résolutions, tant individuelles que de groupe, seraient améliorées si les banques participaient également au processus. Il conviendrait également de solliciter, sur les questions qui les concernent, l'avis professionnel d'autres parties prenantes, par exemple les associations de consommateurs, les représentants syndicaux, etc., susceptibles d'être touchées par les plans de redressement et de résolution 
L'intervention précoce permettra de réagir aux difficultés financières dès que celles-ci apparaissent. Les autorités de surveillance pourront désigner un administrateur spécial qui jouera un rôle important auprès de l'organisme bancaire connaissant des difficultés financières. Toutefois, le CESE souligne qu'il convient d'introduire des règles et des conditions de déclenchement explicites et précises quant à la possibilité de telles interventions.
La résolution a lieu si les mesures préventives et d'intervention précoce ne permettent pas d'éviter que la situation se détériore. Les fonctions critiques de la banque pourront être préservées, et il reviendra aux propriétaires et aux déposants de la banque d'assumer les coûts de sa restructuration et de sa résolution. Le CESE estime que, dans ce cas, les pouvoirs et responsabilité des autorités de résolution doivent être davantage clarifiés, concernant en particulier leur mission et leur période d'intervention.
De plus, le CESE entend souligner que certains des outils (instrument de renflouement interne) et mesures proposés par la Commission n'ont pas encore été mis au banc d'essai lors de crises systémiques et ont besoin d'être davantage précisés, de sorte à éviter toute incertitude des investisseurs.
Enfin, le Comité accueille favorablement l'introduction de règles harmonisées de financement basées sur des contributions ex ante pour les fonds de garantie des dépôts et les fonds de résolution; toutefois, il est partisan d'introduire une disposition permettant de réviser périodiquement les critères concernant les contributions ex ante.
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